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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  JUDICATURE, 

Sur  la  liquidation  des  offices  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  , 

Par  M.  VIEILLARD , Député  du  département 
de  la  Manche  ? Membre  de  ce  Comité  : 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Messieurs, 


Le  principe  qui  doit  fervir  de  bafe  a la  liquidation 
des  offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  a été 
par  vous  déterminé  : l’article  III  du  decret  des  2 8c 
6 feptembre  dernier  porte  que  les  offices  nôn  fournis  à 
évaluation  prefcrite  par  l’édit  de  1771  ^ & qui  ont  étéfim- 
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pie  ment  fixés  3 feront  liquidés  fur  le  pied  du  dernier  con- 
trat authentique  d3  ac  quif t ion.  Les  offices  dont  il  s’agit 
n’étoient  pas  fuiets  à dévaluation  5 ils  ont  éprouvé  une 
fixation;  ils  doivent  être  remboursés  d’après  le  prix 
porté  au  dernier  contrat  authentique  de  chaque 
titulaire. 

Ilne  peut  y avoir  aucune  équivoque  fur  ce  principe; 
mais  il  fe  préfente  une  importante  difficulté  dans  l’ap- 
plication. Une  ctaufe  inférée  dans  la  prefque  totalité 
des  traités  d’offices  de  la  chambre  des  comptes  de 
Farts  r donne  lieu  à une  incertitude  fur  ce  qui  forme 
le- véritable  prix  des  contrats.  Dans  tous  les:  clés  où 
Cette  clauiè  fe  rencontre , on  forme  la  queftion  de 
lavoir  fi  une  partie  du  prix  total  n’efi  pas  applicable 
au  titre  nud  de  l’office  , &:  fi  l’autre  partie  n’a  pas  réel- 
lement pour  objet  une  ceffion  de  droits  détachés  & 
diflin&s  du  corps  de  l’office. 

Il  femble  d’abord  que  rien  n’efl  plus  facile  que  de 
conftater  ce  fait,  & cependant  c’eft  la  maniéré  de 
l’éclaircir  qui  exçite  un  genre  d’embarras.  Pour  mettre 
l’AITemfalée  nationale  en  état  de  prendre  un  parti  en 
grande  connoifîaneè  de  caufe,  il  convient  de  lui 
donner  quelques  éclaircilfemens. 

Quatre  elaffes  compofoient  cette  compagnie,  fans 
compter  le  parquet  : favoir,  treize  préfidens,  foixante- 
dix-huit  maîtres , trente-huit  correcteurs  3c  quatre^ 
vingt- deux  auditeurs. 

Il  y a eu  diverfes  créations  de  ces  offices , mais 
toutes  font  fort  anciennes  : il  a été  impoffibie  à la 
plupart  des  divers  titulaires  de  repréfenter  les  quit- 
tances juftificatives  de  la  finance  verfée  par  leurs 
anciens  predéceffeurs  au  tréfor  royal.  Cependant  il 
en  a été  produit  plufieurs  dans  les  bureaux  de  la  liqui- 
dation , qui  confiaient  qu’il  a été  payé  pour  les  offices 
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de  préfident  360,000  liv. , & pour  ceux  de  maîtres 

130.000  livres.  On  voit  encore  qu’il  a- été  créé  une 
allez  grande  quantité  de  ces  offices  depuis  1631  ju.f- 
qu’en  .1 630 ^ Sc  que  dès-lors  la  finance  ctoic  portée 
au  taux  que  nous  venons  de  l’indiquer. 

Elle  a été  depuis  augmentée  par  l’acquifition  faite 
en  commun  de  plufieurs  parties  de  rente  fur  l’état, 
& par  la  réunion  au  corps  , de  plufieurs  offices  acquis 
des  deniers  de  la  compagnie  Sc  encore  ex  i flan  s,  de 
valeur  de  plus  de  800,000  livres. 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’efl  que  de  temps  immé- 
morial les  offices  de  la  chambre  des  comptes  ont  été 
vendus  à un  prix  uniforme  dans  chacune  des  quatre 
claffies 'qui  la  compofoient. 

En  1663  , une  loi  miniftérieüe  , dont  les  officiers 
indiquent  un  motif  qu’il  eft  inutile  d’approfondir , 
fixa  les  offices  fans  le  concours  de  la  compagnie. 
L’édit  porta  la  finance  des  préfidens  à 200,000  liv., 
celle  des  maîtres  à 120,000  livres,  celle  des  correc- 
teurs à 30,000  liv. , Sc  celle  des  auditeurs  à 43,000  liv. 
La  chambre  fe  refufa  d’abord  à l’enregiftrement;  mais 
elle  y fut  contrainte  au  mois  de  décembre  de  la  môme 
année.  Elle  enregiiba , de  l’ordre  Sc  commandement 
du  roi , cet  édit,  qui  fut  porté  à cette  cour  par  M.  le 
duc  d’Orléans,  frère  du  roi,  venu  exprès  , affidé  d’un 
maréchal  de  France  Sc  de  deux  confeiîlers  d’état. 

Cette  loi  prohiboit,  fous  les  peines  les  plus  graves, 
de  vendre  au-delà  du  prix  de  la  fixation  : fi  elle  eût 
été  exécutée  purement  Sc  Amplement,  chaque  officier 
auroit  alors  été  conftitué  dans  une  perte  confidérable. 
Les  préfidens  , qui  avoient  verfé  au  tréfor  royal 

360.000  livres,  auroient  perdu  160,000  livres;  les 
maitres  auroient  perdu  30,000  livres;  les  correékurs 
3 T,ooo  livres,  Sc  les  auditeurs  27,000  livres. 

Pouréviter  cette  perte  , les  officiers  , à mefure 
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qu’ils  vendoient  leurs  offices,  inféraient  dans  les  con- 
trats la  claufe  que  nous  allons  bientôt  mettre  fous  vos 
yeux. 

L’édit  du  mois  de  février  1771  autorifa  une  nou- 
velle fixation.  La  chambre  des  comptes  de  Paris  pro- 
fita auffitôt  de  la  faculté  qui  lui  étoit  accordée  à cet 
égard.  Les  préfidens  ordinaires  fixèrent  leurs  offices 
à 300,000  liv.  ; les  maîtres  fixèrent  les  leurs  à 14,4,000 
liv.  ; les  carreleurs  à 81,000  liv. , & les  auditeurs  à 
72,000  liv.,  & c’efi:  d’après  cette  nouvelle  fixation 
que  les  droits  de  mutation  & de  marc  d’or  , ont  été 
perçus  depuis  1771. 

On  voit  que  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
ne  portèrent  pas  encore  tous  la  fixation  de  leurs 
charges  au  taux  de  la  finance  par  eux  payée , ni  à celui 
des  contrats  d’acquifition  qui  n’a  point  varié  ; pour 
fe  mettre  au  pair  & recouvrer,  quand  ils  vendoient  le 
principal  qu’ils  avoient  débourfé  , ils  étoient  obligés 
de  faire  après  1771,  pour  une  fomme  à la  vérité  beau- 
coup moindre  , ce  qu’ils  avouent  fait  avant  1771 , pour 
une  fomme  très-confidérable. 

Pour  ne  point  fatiguer  l’attention  de  l’Affiemblée 
:>ar  la  multiplicité  des  calculs,  je  prendrai  pour  exemple 
'es  offices  de  maîtres;  la  difficulté  eft  la  même  pour 
i.es  autres  offices,  & la  même  raifon  de  décider  s’ap- 
plique à tous. 

Lorfqu’avant  1771  un  maître  des  comptes  vouloit 
vendre  fon  office,  il  s’adreffoit  au  premier  préfident, 
qui,  par  une  police  établie  dans  le  corps,  indiquoit 
le  fujet  qui  fe  propofoit.  Le  vendeur,  qui  avoit  lui- 
même  payé  à fon  prédéceffieur  ijo,ooo  livres  pour 
l’office , vouloit  recevoir  la  même  fomme  de  fon 
fucceffeur  : l’édit  de  i66<;  donnoit  des  entraves  à la 
liberté  : le  prix  étoit  conftamment  de  1 j 0,000  livres; 
tous  les  contrats  en  font  foi  : les  notaires , obligés 


comme  les  parties  de  fe  conformer  à l’édit  , infé- 
roient  bien,  à la  vérité,  dans  les  contrat^  un  prix 
total  effeffif  de  i jo,ooo  livres,  mais  ils  y joignoient 
une  explication  d’après  laquelle  12c, ooo  livres  feu- 
lement paroiffoient  le  prix  de  l’office , & le  fwplus 
pour  cejjion  de  droits  échus  & à éckeoir  ^ de  rôles  d'épices^ 
de  comptes  préfentés  ou  à préfenter , arretés  ou  non 
arretés. 

Votre  comité  s’eft  fait  repréfenter  les  contrats  pro- 
duits au  bureau  de  la  liquidation , il  s’cft  convaincu 
que  dans  la  prefque  totalité  les  vendeurs  fe  réfer- 
voient  les  épices  des  rôles  arrêtés  jufqu’au  premier 
du  mois  dans  lequel  fe  faifoit  la  vente;  mais  ils  cé- 
doient , fans  garantie les  épices  résultantes  des  rôles 
non  arrêtés , 8c  tout  ce  qui  feroit  employé  dans  ces 
rôles  fous  leur  nom. 

Pour  bien  concevoir  quel  pouvoit  être  l’objet  de 
la  ceïfkin,  il  faut  favoir  que  les  différens  comptes, 
fu  jets  à rèiamen  de  la  chambre , dévoient , aux  termes 
des  lois,  êthe  préfentés  à certaines  époques  par  les 
comptables,  qui  quelquefois  confignoient,  entre  les 
mains  du  receveur  des  épices , les  femmes  qui  dé- 
voient être  diftribuées  aux  officiers  ; mais  les  retards 
fucceffivement  apportés  dans  les  anciens  comptes, 
8c  fouvent  l’infuffifance  8c  l’illégalité  de  ceux  préfentés 
de  nouveau,  les  délais  d’ailleurs  accordés  aux  comp- 
tables par  les  lois  modernes  qui  avoient  dérogé  à 
l’édit  de  1669,  toutes  ces  conftdér  axions  opéroient 
cet  effet  que  les  comptes  ne  s’examin  oient  qu’a  près 
quatre  années,  à dater  de  celle  pour  laquelle  ils  étoient 
rendus,  faufles  comptes  du  tréfor  royal,  de  la  marine* 
des  coîomes  8c  de  la  caiffe  des  amortÜTemens,  qui, 
par  le  fait  des  comptables  & des  faveurs  miniflérielles, 
n’étoient  préfentés  qu’à  des  époques  encore  plus  re- 
culées. 
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Alnfi  l’officier  qui  étoit  nouvellement  pourvu  apu- 
roit  le  compte  antérieur  de  quatre  ans  à la  réception, 
Sc  celui  qui  quittoit  lailToit  à fon  fucceffeur,  par  la 
même  rail  on , les  comptes  de  quatre  années  à régler, 
fauf  ceux  qui  remontoi-ent  à un  temps  plus  ancien. 

A inefure  que  les  comptes  d’une  année  étoient 
réglés , ou  plutôt  chaque  mois  après  le  jugement  des 
comptes,  il  fe  faifoit  un  rôle  d’épices  qui  établifloit 
la  répartition  à faire  entre  chacun  des  membres  de  la 
compagnie,  & fur-le-champ  même  la  diftribution  fe 
faifoit.  L’édit  du  mois  de  décembre  i j 1 1 ordonne  que 
la  répartition  & le  paiement  feront  faits  aux  officiers 
par  chacun  mois  dans  les  proportions  indiquées.  Cet 
édit  a été  fcrupuieufement  obfervé  jufqu’à  l’époque 
a&uelle. 

Mais  d’après  l’explication  que  nous  avons  donnée, 
le  rôle  d’épices  qui  s’arrêtoit  tous  les  mois  & la  diftri- 
bution qui  en  réfuitcit,  avoient  pour  caufe  l’examen 
de  comptes  anciens. 

Il  faut  maintenant  vous  dire,  Meilleurs,  que  ce 
que  cédoient  les  vendeurs  par  la  claufe  bizarre  qui 
contenoit  l’abandon  à l’acquéreur  de  rôles  d’épices 
anciens  i échus  & a échcoir arretés  ou  non  arretés  s’ap- 
piiquoit  aux  épices  consignées  ou  non  confignécs  pour 
les  comptes  préfentés  ou  non  préfentés,  non  exa- 
minés , non  jugés  , mais  qui  fe  reportoient  à une 
comptabilité  d’années  pendant  lefquëlles  le  vendeur 
avoit  exercé  fon  office. 

Les  maîtres  des  comptes  dilent  aujourd’hui  que  la 
ceftîon  qui  fait  l’objet  apparent  de  ces  claufes  répétées 
dans  prefque  tous  les  contrats,  eft  une  véritable  fic- 
tion qui  n’étoit  employée  que  pour  repoulfer  une 
injuftice  miniftérielle  au  moyen  de  laquelle  la  finance, 
réellement  verfée  au  tréfor  public , fe  trou  voit  arbi- 
trairement & defpotiquement  diminuée. 

Iis  difent  que  l’édit  de  1 66 y n’a  rien  changé  au  prix 
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total  & effectif  des  contrats , qu’il  efl  vrai  que  gêné? 
par  cette  loi  tyrannique,  les  vendeurs  comme  les 
acquéreurs  étoient  obligés  d’y  exprimer  que  le  corps 
de  l’office  étoit  vendu  120,000  livres,  & de  donner 
aux  autres  30,000  livres  une  caufe  fuppofée,  pour 
que  les  conventions,  d’ailleurs  juffes,  reftaffent  telles 
qu’elles  dévoient  être. 

Ils  regardent  qu’il  n’étoit  pas  jufte  en  effet  que 
ceux  qui  avaient  acquis  moyennant  1 £ 0,000  livres 
avant  1 <56^,  perdiiTent  30,000  livres  par  l’effet  d’une 
loi  oppreffive , 3c  qu’il  ne  Pétoit  pas  davantage'  que 
leurs  fucceffeurs  éprouvaffent  eux-mêmes  cette  perte. 

Ils  prétendent  établir  que  les  objets  cédés  en  appa- 
rence, en  outre  le  corps  de  l’office , Pont  une  chimère, 
& que  conffamment  les  acquéreurs  n’avoient  rien  à 
recevoir  comme  ceffionnaires  : & voici  comme  ils 
prouvent  cette  affertion.  D’abord  les  officiers  cèdent 
fans  garantie  les  rôles  d’épices  des  comptes  échus  ou 
à échecir,  ce  qui  décèle  déjà  que  l’obiet  cédé  n’eff 
pas  envffagé  comme  certain;  en  fécond  lieu  ce  qu’on 
cédoit  étoit  chimérique. 

Les  épices  n’étoient  acquifes  qu’au  profit  de  celui 
qui  faifoit  le  travail;  ce  n’étoit  pas  la  date  de  la  pré- 
fentation  d’un  compte  ni  l’époque  de  l’année  pour 
laquelle  il  étoit  rendu  qui  détemiinoient  3c  acqué- 
roient  un  droit  aux  officiers,  ce  n’étoit  que  celle  où  le 
compte  étant  réglé  3c  le  travail  fait,  chaque  officier  qui 
avoit  participé  à ce  travail  devoit  avoir  fes  honoraires. 

Ainfi,  (Quoiqu’un  officier  eût  été  en  exercice  pen- 
dant l’année  1780,  il  n’avoit  aucun  droit  acquis  fur 
le  compte  qui  feroit  rendu  de  cette  même  année,  s’il 
vendoit  fon  office  avant  Pcpoque  de  la  préfentation 
du  compte  ou  même  avant  celle  du  jugement  de  ce 
même  compte. 

L’édit  de  ijii,  que  nous  avons  cité,  porte  à cè& 
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égard  une  difpofition  effentielle  ; voulons  & nous 
plaît,  &c.  ^ Lefquels  deniers  qui  proviendront  pour 
» l’examen , clôture  & expéditions  defdits  comptes 
» voulons  être  payés  & diftribués  par  chacun  mois  ; c’eft 

à lavoir  à nofdits  préfidens,  maîtres,  8c  à chacun 
» d’iceux  pour  icelle  part,  quote  8c  Tomme  qui  fera 
» ci-après  déclarée,  8c  ceux  d’iceux  qui  feront  réfi- 
» dans  & vacans  journellement,  8c  ordinairement  ès 
» matinées  8c  après-dînées  des  jours  non  fériables  en 
» icelle  chambre , 6c  qui  auront  entré j réfidé  & vaqué  à 
))  V audition  _>  examen  clôture  & corrections  de  nofdits 
» comptes  8c  aux  autres  frais  8c  affaires  de  ladite 
» chambre  8c  charges  que  ils  8c  chacun  d’eux  refpec- 
» tivement  font  tenus  nous  fervir  en  icelle  8c  non 
» autrement,  félon  le  rôle  qui,  à la  fin  de  chacun 
» mois,  en  fera  fait,  ainfi  que  les  rôles  des  bourfes 
» que  nos  notaires  8c  fecrétaires  prendront  en  notre 
» chancellerie,  8c  pas  les  rôles  de  la  diflribution  def- 
» dits  deniers,  qui  en  feront  faits  & certifiés  par  chacun 
» mois  quant  à la  vacation  & réfidence  def dites  matinées 
» & aprês-dînées  j par  celui  ou  ceux  qui  feront  a ce 
» commis  & ordonnés  par  nofdits  préfidens  & maîtres  des 
» comptes  j Ôcc.  » 

L’édit  du  mois  d’août  1 66p , concernant  la  comp* 
tabiiité , défend  aux  officiers  des  chambres  des  comptes 
de  faire  payer  les  épices  des  comptes  avant  que  les 
états  finaux  aient  été  afîis,  les  acquits  remis  au  garde 
de  livres  8c  les  comptes  rendus  au  parquet. 

Ces  lois,  fondées  fur  la  juffice  qui  veut  qu’une  ré- 
tribution foit  le  fruit  d’un  travail,  8c  que  cette  rétri- 
bution appartienne  à celui  qui  l’a  fait,  prouve  évi- 
demment que,  foit  que  les  épices  des  comptes  à 
examiner  fuffent  confignées  d’avance  par  les  comp- 
tables ou  non , elles  n’appartenoient  aux  officiers  que 
du  moment  où  ils  avoient  affilié  8c  vaqué  à l’audition s 
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examen,  clôture  & correction  des  comptes  pour  raifon. 
defquels  les  épices  fe  diftribuoient.  Celui  qui  n’avoit 
pas  rempli  ces  conditions,  celui  qui  n’avoit  fait  aucun 
travail  ne  devoit  avoir  aucune  part  dans  les  émolu- 
mens  qui  étoient  deftinés  à en  être  la  récompense. 

Comment  concevoir , d’après  cela,  qu’un  maître 
des  comptes  ou  tout  autre  officier  de  cette  cour  pût 
vendre  ou  céder  férieufement  ce  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  ? Quel  droit  étoit  donc  acquis  à celui  qui 
vendoit,par  exemple, fon  office  en  1780,  fur  les 
comptes  non  examinés,  non  clos,  non  jugés  des 
années  1777,  1778  & 1775?  ? A l’époque  de  cette 
vente,  un  des  comptes  de  ces  années  n’avoit  pas 
même  été  lu. 

Dira-t-on  que  les  épices  étoient  quelquefois  con- 
fignées  d’avance  ? Mais  encore  une  fois  ce  n’eft  pas 
le  moment  de  la  préfentation  du  compte  qui  rend 
l’officier  propriétaire  des  épices,  c’efi  celui  de  l’examen 
8c  jugement  de  ce  compte. 

En  vain  la  très-majeure  partie  des  contrats  défigne 
la  ceffion  par  ces  mots  infignifians  de  rôles , d’épices 
à écheoir,  de  comptes  à arrêter  ; il  eft  évident  qu’en 
ce  cas  le  vendeur  cédoit  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
ou  plutôt  qu’on  ne  prenoit  un  pareil  parti  que  pour 
fe  fouftraire  à la  rigueur  d’une  loi  dont  on  eft  forcé 
de  reconnoître  l’iniuftice. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  n’auroient 
certainement  jamais  ofé  ni  voulu  céder  à un  étranger 
de  pareils  droits , s’ils  euffient  vendu  antérieurement 
leurs  offices  à d’autres;  cependant  ils  les  cédoient, 
mais  fans  garantie  aux  acquéreurs  de  leurs  offices,  8c 
la  raifon  ou  le  prétexte  étoit  affaire  de  convention 
entre  eux.  Les  vendeurs  cédoient  ce  qui  ne  leur  appar- 
tenoit pas,  les  acquéreurs  achetoientce  qu’ils  favoient 
bien  aufli  ne  pas  appartenir  à leur  vendeur,  8c  tout 
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cela  Te  paffioit  ainfî  pour  colorer  le  détour  que  les 
vendeurs  étoient  obligés  de  prendre  pour  fauver  une 
partie  du  capital  qu’ils  avoient  réellement  payé  , & 
qu’eux  ou  leurs  prédéceJTeurs  avoient  exadement  payé 
dans  le  tréfor  public. 

L’ufage  du  retard  conftamment.  apporté  dans  le  ju- 
gement des  comptes,  a été  reconnu  par  PAifemblée 
nationale,  qui  a auffi  confacré  le  principe,  que  les 
épices  n’appartenoient  pas  aux  officiers,  quoiqu’elles 
fuiTent  consignées , lorfque  les  comptes  n’avoient  pas 
été  réglés. 

Elle  a décrété  le  22  décembre  dernier  : 

«Toute  préfentation  de  compte  , aux  chambres 
» des  comptes,  cefîera  de  ce  jour. 

» Il  ne  fera  configné,  par  les  comptables,  aucunes 
» épices  pour  raifon  des  comptes  de  l’année  1787, 
» dont  la  préfentation  devoit  être  faite  au  3 1 décem- 
» bre  de  l’année  1790,  8c  pour  ceux  des  autres  an- 
» nées  qui  n’auroient  pas  encore  été  préfentés. 

» Dans  le  cas  où  avant  la  publication  du  préfent 
» décret,  il  y auroit  eu  des  épices  confignées  pour 
» raifon  defdits  comptes,  elles  feront,  par  les  rece- 
» veurs  des  épices,  reftituées  aux  comptables  ». 

Ce  décret,  fuivant  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  , donne  lieu  à des  conféqüences  en  leur 
faveur. 

S’il  eft  confiant,  comme  on  n’en  peut  douter,  d’a- 
près la  raifon  & d’après  les  édits  de  1 y 1 1 8c  de  1669 , 
de  enfin  d’après  le  décret  de  l’Affemblée  nationale,  que 
les  épices  qu’auroientpu  consigner  les  comptables  pour 
l’année  1787 ,011  autres  antérieures , n’appartenoient 
qu’à  ceux  qui  feraient  le  travail  ; il  eft  aufti  vrai  que 
la  ceffion  qui  leur  a été  faite  de  pareils  droits  pour 
des  comptes  non  examiné*  par  les  vendeurs,  eft  il- 
lufoire  8:  nulle. 
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S’il  en  étoit  autrement,  il  Fau droit  fuppofer,  ce  qui 
eft  abfurde  & inique,  que  FAiTemblée, en  fiifpendant 
l’examen  des  comptes  de  la  part  des  cours , auroit 
été  obligée  de  laide:  aux  officiers  dont  elle  anéantif- 
foit  les  fo  élions,  des  dro;ts  , des  émolumens  pour  des 
travaux  qu’ils  n’avoient  pas  faits  , pour  des  travaux 
qu’elle  fait  faire  par  d’autres  fonctionnaires  qu’elle 
paie. 

S’il  en  étoit  autrement,  il  fau  droit  fuppofer  qu’un 
acquéreur  quelconque  d’un  office  à îa  chambre  des 
comptes  de  Pa  is,  en  exerçant  pendant  quatre  ans, 
auroit  été  fondé  à percevoir  le  travail  de  huit  années; 
mais  cette  hypothèfe  eft  ridicule.  L’officier  qui  trai- 
tait en  î 780  , -examinait  les  comptes  de  quatre  an- 
nées , antérieurs  à fa  réception  ; étoit-ce  alors  au  droit 
cle  fon  vendeur  qu’il  percevoit  les  épices  de  ces 
comptes?  Non,  c étoit  à fon  propre  droit,  le  ven- 
deur qui  n’avoit  fait  aucun  travail  à cet  égard,  n’avoit 
aucune  rétribution  à exiger.  Cetcécnt  cependant  ces 
îpices  qu’il  cédoit.  Si  cet  officier  acquéreur  en  1780 


vendoit  lui-même  en  1784,  avoit-il  quelques  droits 
fur  les  comptes  de  1780  , 1781  , 1782  & 1783  ? 
Non  fans  doute,  dès  qu’ils  n’étoient  pas  examinés  , 
il  ne  pouvoit  donc  pas  plus  férieuftroent  les  céder 
que  fon  vendeur  n’avoit  pu  lui  abandonner  à lui- 
même  les  épices  des  quatre  années  antérieures  à fa 
réception. 

Ce  qui  peut  prouver  encore  combien  la  ceffion  dont 
il  s’agit  étoit  chimérique  , c’eft  que  de  teins  immémo  - 
rial  les  offices  n’ont  jamais  changé  de  prix. 

Si  avant  1771,  la  fixation  de  1665  qui  réduifoit  la 
finance  à 120,000  livres,  eût  réellement  été  confi- 
dérée  comme  déterminant  la  valeur  de  l’office  nud  , 
il  y auroit  eu  en  ce  cas  30,000  1.  de  recouvremens cédés 
aux  maîtres  des  comptes,  & pareille  fo'mme  aux  cor- 
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redeurs.  Dé|a  une  pareille  quantité  de  recouvremens 
jDOur  des  offices  dont  le  produit  correfpondant  à-peu- 
près  à la  finance,  étoit  à-peu-près  uniforme  pour 
chaque  claffie,  ne  peut  fe  fuppofer. 

Mais  d’ailleurs,  pourquoi  depuis  1771  , époque  à 
laquelle  la  nouvelle  fixation  des  maîtres  a été  portée 
à 144,000  liv. , le  prix  de  c es  prétendus  recouvre- 
mens  de  rôles,  au  lieu  d’être  de  30,000  livres,  s’efl-i! 
par-tout , dans  tous  les  contrats  faits  depuis  cette 
époque  j uniformément  réduit  & loutenu  à 6,000  L ? 
La  raifon  en  eft  fenfible  , difent  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes;  c’eft  qu’au  moyen  de  ce  que 
la  fixation  étoit  augmentée  de  24,000  livres  , il  n’y 
avoit  plus  de  motifs  de  mettre  cette  fomme  en  re- 
couvre mens  apparens  ; le  vendeur  n’avoit  d’autre  but 
que  de  toucher  ijo,ooo  liv.  qu’il  avoit  débourfées , 
on  enattribuoit  144,000  liv.  à la  finance,  8c  la  même 
ficlion  qui,  pour  les  contrats  antérieurs  à 1771,  par- 
toit  les  prétendus  recouvremens  à 30,000  liv.  , ne 
les  portoit  plus,  après  cette  époque  , qu’à  6,000  liv.; 
mais  la  ceflïon  des  rôles  d’épices  étant  idéale  dans  un 
cas,  l’étoit  également  dans  l’autre. 

11  ne  faut  pas  laiffier  ignorer  à l’Àffiemblce  natio- 
nale qu’il  s’élève  encore  une  grande  préemption  en 
faveur  des  officiers  qui  réclament  dans  ce  moment  : 
elle  fe  tire  de  ce  que  clans  les  contrats  repréfentés  des 
officiers  qui  ont  acquis  en  famille  à titre  fucceffif  ou 
contraduel , le  prix  efl  énoncé  en  entier  nuement  de 
1 y 0,000  livres,  fans  diflindion,  parce  que  ces  of- 
ficiers n’avoient  à craindre  ni  inquiétude  , ni  recours  r 
ni  la  prohibition  de  l’édit  de  i66j. 

Les  officiers  qui  ont  été  pourvus  avant  1771,  fe- 
roient  traités , difent-ils , d’une  manière  bien  rigou- 
reufe,  fi,  parce  que  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  ac- 
quis depuis  eux , ont  pu  mettre  une  expreffîon  dans 


( U ) 

leurs  contrats  qui  étoit  interdite  aux  premiers  par 
une  autorité  defpotique  , ils  éprouvoient  compara- 
tivement une  perte  de  24,000  livres,  tandis  que  les 
offices  font  les  mêmes  , que  le  prix  eft  réellement 
auffi  le  même,  & que  le  tréfor  public  a également 
reçu  de  chacun  d’eux  la  même  fommè.  Ils  regrette  - 
roient  alors  que  vous  n’c-uftiez  pas  ordonné  qu’ils  fe- 
roient  rembourfés  far  le  pied  ou  de  la  finakce  , ou 
au  moins  de  la  fixation  faite  en  vertu  de  iNédit  de 

I771- 

Votre  comité,  Meffieurs  , à la  première  leéftire  de 
quelques  contrats , avoit  conçu  que  les  officiers  de 
îa  chambre  des  comptes  de  Paris  n’étoient  fondés 
à réclamer  que  le  prix  qui , fuivant  ces  mêmes  con- 
trats, étoit  attribué  au  corps  de  l’office.  Il  avoit  com- 
paré leur  pofition  relativement  aux  elaufes  de  leurs 
contrats  à celle  d’officiers  miniftériels , ceffionnaires 
de  recouvremens  : or , comme  ces  recouvremens  ne 
font  pas  rembourfables , parce  que  l’officier  a dû  ou 
pu  les  toucher,  il  avoit  tiré  contre  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  les  mêmes  conféquences. 

Mais  ce  premier  apperçu  de  quelques  membres  du 
comité,  a ceffé  de  fixer  leur  opinion,  d’après  l’exa- 
men approfondi  qui  a été  fait  de  la  queftion. 

Des  recouvremens  ont  pour  objet  des  droits  acquis 
au  cédant,  des  fommes  dues  8c  payables;  les  épices 
à percevoir  fur  les  comptes  non  présentés , ne  font 
ni  dues  ni  échues , elles  ne  peuvent  donc  être  con- 
fidérées  comme  des  recouvremens. 

Il  en  eft  de  même  des  comptes  préfentés  8c  non 
jugés.  Ceciréfulte  évidemment  de  ce  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  expofer  précédemment  : la  comparaifon 
ne  peut  donc  avoir  lieu. 

Votre  comité  s’eft  convaincu  que  dès  lors  que  vous 
avez  décrété  que  ce  ne  feroit  ni  la  finance  ni  la  fixa- 
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tion  qui  ferviroient  de  bafe  au  rembourfement , mais 
le  prix  du  contrat,  il  faut  chercher  avec  fcrupule  en 
quoi  confiée  le  véritable  prix. 

11  a été  frappé  de  l’invariabilité  des  contrats,  quant 
aux  prix  dans  toutes  les  clalfes  , depuis  un  tems  im- 
mémorial; il  a confidéré  encore  l’uniformité  ou  la 
quafi  - uniformité  qui  exifle  dans  tous  les  contrats  , 
relativement  au  détour  que  nëceffitoientl’édit'de  1665;, 
8c  fur-tout  le  défaut  d’objet  d’uns  ceffion  qui  n’exif- 
toit  même  pas  dans  l’intention  réelle  des  parties.  La 
finance  veifée  au  tréfor  public  a également  fixé  fon 
attention  , & il  a penfé  que  l’Affemblée  nationale , 
févère  lorfqu’iî  s’agit  de  la  difpofition  des  fonds  publics, 
feroit  jaloufe  de  rendre  une  juflice  rigoureuie  à des 
officiers  qui , après  avoir  verfé  au  tréfor  public  , des 
fommes  qui  ne  font  pas  inférieures1  au  rembourfement 
qu’ils  foilicitent,  font  encore  profiter  la  nation  du  fruit 
de  leurs  économies,  puifque  les  réunions  & acquifi- 
tions  par  eux  faites  excèdent  800,000  ilv. 

Nous  ne  vous  avons  pas,  Meilleurs,  entretenus  de 
quelques  contrats  dans  lefquels  on  a abandonné  aux 
acquéreurs  quelques  portions  d’arrérages  de  gages, 
pour  raifon  defquels  il  y a eu  un  pot-de-vin  hipulé 
ou  payé  ; cette  cefïion  ne  peut  pas  être  envifagée 
comme  celles  dont  nous  vous  avons  parlé  : il  parofc 
jufie  que  ceux  des  officiers  qui  ont  reçu  de  pareilles 
ceflions  en  fupportent  la  déduction.  Le  moyen  de 
favoir  en  quoi  confident  ces  gages  dans  les  contrats 
où  la  défignation  de  leur  valeur  n’a  pas  été  faite , eft 
fimple  ; il  confifle  à ne  leur  payer  l’excédant  de  la  fixa- 
tion qu’en  obligeant  ces  officiers  à repréfenter  un  ex- 
trait du  regiftre  defdits  gages  avec  le  certificat  du  payeur 
qui  les  acquittoit. 

Nous  terminerons , Meilleurs  , en  vous  rendant 
compte  d’une  réclamation  que  font  plufieurs  officiers 
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qui,  ayant  été  auditeurs  des  comptes  à Paris,  ont  quitté 
ces  offices  pour  occuper  ceux  de  maîtres.  Il  étoit 
fouvent  d’ulage  qu’en  pareil  cas  le  roi  fît  remife  du 
droit  de  furvivance  pour  l’office  de  maître,  & cette 
remife  ctoit  fondée  Sc  fur  les  fervices  déjà  rendus  par 
l’officier , Sc  fur  ce  qu’en  fe  faifant  originairement 
pourvoir  d’un  premier  office  dans  la  même  compagnie, 
ils  avoient  déjà  acquitté  un  droit  de  furvivance. 

Ces  officiers  qui  ont  pâlie  fucceffivement  à deux 
offices  , demandent  qu’il  leur  foit  tenu  compte , lors 
de  la  liquidation  , du  droit  qu’ils  ont  acquitté  comme 
auditeurs,  puifque  ce  droit  repréfente  celui  qu’ils  au- 
raient du  payer,  en  occupant  les  offices  de  maîtres. 
Ils  clifent  que  la  nation  ne  leur  rembourfera  que  ce 
qu’elle  leur  eût  rembourfé , s’ils  euffent  confervé  leurs 
premiers  offices , Sc  ils  ajoutent  que  s’il  leur  eût  fallu 
payer  un  nouveau  droit  de  furvivance,  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  paffié  de  la  place  d’auditeurs  à celle  de 
maîtres , n’auroient  pas  abdiqué  leurs  premiers  emplois. 
Ils  fe  réfervoient  même  ce  retour  lorfqu’ils  vendoient 
ceux-ci,  en  obligeant  les  acquéreurs  à ne  fe  faire 
pourvoir  que  lorfqu’eux-mêmes  auroient  été  pourvus 
des  offices  de  maîtres. 

Votre  comité  a penfé,  Meilleurs,  que  la  réclama- 
tion de  Cette  portion  d’officiers , eft  fondée  fur  la 
juftice  Sc  fur  l’équité.  Il  ne  s’agit  pas  de  leur  rem- 
bourfer  deux  droits  de  furvivance,  il  n’eft  queftion  de 
leur  rembourfer  que  celui  qu’ils  ont  payé.  Ils  ont  payé 
le  droit  de  furvivance  comme  auditeurs  ; s’ils  n’en  ont 
pas  payé  un  nouveau  comme  maîtres,  c’eft  parce  qu’ils 
avoient  été  auditeurs  ; le  premier  droit  payé  a été 
le  motif  de  la  difpenfe  du  paiement  du  fécond  , Sc  il 
a paru  à votre  comité  que  le  premier  paiement  étant 
appliqué  par  le  fait  au  fécond  office  ; la  juftice  exige 
que  ce  débours , dont  ie  tréfor  public  a profité  , foit 
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reffitué  aux  officiers  qui  le  réclament.  Cette  reflitution 
efl  déterminée  par  les  mêmes  raifons  qui  vous  ont  porté 
à ordonner  que  les  titulaires  qui  étoient  pourvus  lors 
de  votre  décret  du  mois  de  feptembre  dernier,  feroient 
rembourfés  des  droits  de  mutation , marc  d’or  & frais 
de  provifion. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affiembîée  nationale  , après  avoir  entendu  fon 
comité  de  judicature,  relativement  au  rembourfement 
à faire  aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris; 

Décrète  que  fur  le  rembourfement  qui  fera  fait  à 
ces  officiers  de  la  fomme  totale  ftipulée  en  leurs  con- 
trats d’acquifition , dédu&ion  leur  fera  faite  du  montant 
des  gages  arriérés  à eux  cédés  par  lefdits  contrats , 
fuivant  le  prix  y énoncé , & à défaut  de  fixation  défaits 
gages , d’après  l’état  qui  fera  certifié  par  le  payeur  de 
ces  mêmes  gages  avec  mention  de  ce  qui  fe  trouvoit 
échu  au  moment  de  la  cefiion. 

Décrète  également  que  ceux  des  auditeurs  & cor- 
recteurs des  comptes  qui , en  pafîant  aux^offices  de 
maîtres , n’ont  pas  payé  de  nouveaux  droits  de  furvi- 
vance , feront  rembourfés  de  ceux  defdits  droits  qu’ils 
avoient  acquittés  en  fe  faifant  pourvoir  des  premiers 
offices. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


